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	Nos besoins
	Position du Parti libéral
	Position du Parti conservateur
	Position du NPD

	Loi sur les services de garde au niveau provincial

Faire des services de garde un programme social permanent en garantissant l’accès à des services de garde pour tous les enfants. 
	Aucun engagement envers la création d’une loi, bien qu’il y ait un engagement à travailler de près avec les parties intéressées afin de mettre en place un plan à long terme pour les services d’apprentissage et de garde à l’enfance. 
	Aucun engagement envers des mesures législatives. A soutenu la décision du gouvernement Harper d’abolir un financement assuré pour mettre en place un éventail de programmes de garde à l’enfance.
	Inscrire dans la loi le droit d’accès à des services de garde de qualité subventionnés par l’État selon des principes visant à assurer des services de garde : de qualité, universels, accessibles, axés sur le développement de l’enfant, inclusifs, à but non lucratif et responsables. 

	Financement des services de garde Fournir des fonds d’exploitation de sorte à transférer la responsabilité des coûts pour services de garde des parents vers l’État. (semblable au Québec) 
	Établir des partenariats avec les parties intéressées afin d’élaborer un plan à long terme pour les services de garde qui permettra d’atteindre la moyenne nationale en matière d’investissements dans les services de garde.
	Avant les élections, a annoncé la création d’un programme de prématernelle universel pour les enfants de 4 ans. Aucun détail n’a été dévoilé sur ce programme jusqu’à présent.
	Amorcera une modification du mode de financement pour les services de garde. Délaisser le mode de contribution financière actuel pour se tourner vers l’attribution de subventions directes de fonctionnement aux centres de services de garde.  

	Expansion des services de garde Établir des échéances et objectifs progressifs pour la mise en place de services de garde pouvant accueillir un plus grand nombre d’enfants. Fournir des fonds d’immobilisations pour la création de places en garderie, et des fonds d’exploitation, une fois ces places créées.
	Créer 600 places supplémentaires pour nourrissons (investissement total de 2,88 millions de dollars) en investissant 720 000 $ par année (soit 4 800 $ par place).

Engagement envers l’équité salariale pour les éducatrices et éducateurs en services de garde avec augmentations salariales financées par le gouvernement provincial.
	Créer un programme de subventions pour l’expansion des services de garde (investissement global de 4 millions $) 

- fournir une subvention unique aux garderies pour la création de nouvelles places : pour les nourrissons (2 500 $ / place créée), dans les régions rurales (1 000 $ / place) et pour les parents qui travaillent à des heures non traditionnelles. Ce programme devrait créer 2 000 places additionnelles (dont 1 000 pour les nourrissons).

- Aucun engagement en ce qui a trait aux fonds d’exploitation pour maintenir ces places une fois qu’elles auront été créées. 
	Créer 1 000 places additionnelles subventionnées par l’État dans les centres de services de garde à but non lucratif au cours du premier mandat. Augmenter l’accès à des services de garde à l’enfance abordables et de qualité pour les familles à revenu modeste.

	Développement de la main-d’œuvre Définir des objectifs et points de repère pour l’augmentation des salaires, l’amélioration des conditions de travail pour les éducatrices et éducateurs en services de garde et la disponibilité des programmes de formation.
	Engagement envers l’amélioration des salaires et avantages sociaux pour les éducatrices et éducateurs de sorte à faciliter le recrutement et la rétention de personnel qualifié.
	Investir jusqu’à 3 000 $ par éducateur et éducatrice en service de garde au niveau des institutions d’enseignement postsecondaire existantes dans le but de leur fournir des occasions de perfectionnement professionnel. 


	Appuyer et offrir un soutien financier à la certification, la formation du personnel, et l’amélioration des salaires pour les garderies communautaires à but non lucratif qui rencontrent ou excèdent les normes établies.

	Engagement à faire des services de garde un service public.
	Ne restreindrait pas l’expansion des services de garde aux garderies communautaires à but non lucratif, permettant une croissance au niveau du secteur commercial et corporatif.
	Ne restreindrait pas l’expansion des services de garde aux garderies communautaires à but non lucratif, permettant une croissance au niveau du secteur commercial et corporatif.
	Veiller à ce que le financement destiné à la garde  l’enfance ne se retrouve pas dans les coffres de garderies privées, genre grande surface, en créant un système de services à but non lucratif solide.
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La Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick (� HYPERLINK "http://www.nbccc-csgnb.ca" ��www.nbccc-csgnb.ca�) a comparé les positions des divers partis politiques face aux services de garde. Voici donc un résumé des données recueillies.
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